L O I 

Relative  à une  Délibération  du  Département  de  la  Somme  . 
au  fujet  du  remplacement  des  Ec défia fliques  Fonc- 
tionnaires publics,  refufant  de  prêter  le  Seiment, 

Donnée  à Paris,  le  4 Février  1791- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  conf- 
titutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

' Décret  de  i’ Assemblée  Nationale,^ 

du  2 P Janvier  J /P  I. 

L*Assemblée  Nationale,  inftruite  d’un  jugement 
rçndu  le  20  de  ce  mois,  par  le  Tribunal  du  Diftnéi;  d Amiens 

P r 


fiirl’exécution  d’une  délibération  duDiredloire  duDépartement 
de  la  Somme,  en  date  du  17  du  même  mois,  au  fujet  du 
remplacement  des  Eccléfiafliques  Fonaionnaires  publics  , 
refufant  de  prêter  le  Serment  prefcrit  par  la  Lot  du 
décembre  précédent;  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lut 
a été  fait  au  nom  de  fes  Comités  de  Conftitution  & Eccle- 

fiaftique:  , . , , ,,  t 

Décrète  que  rexécution  de  la  Loi  du  26  décembre 

dernier,  appartient  aux  Corps  adminiftratifs  & aux  Munici- 
palités, làuf  aux  Tribunaux  à prendre  connoiffance  feule- 
ment des  cas  portés  aux  articles  VF,  VU  & VIII  de 

iadite  Loi.  a • 

Déclare  le  jugement  du  Tribunal  du  Diftnél  d Amiens 

comme  non  avenu. 

Approuve  la  conduite  du  Direéloire  du  Departement 
de  la  Somme  ; fe  charge  néanmoins  de  procéder  aux  remplace- 
mens  des  Eccléfiaftiques  fonélionnaires  publics  , refufant  de 
prêter  le  ferment  prefcrit  par  la  Loi  du  26  décembre 

dernier  , ^conformément  à l’inftruaion.  de  lAlTemblee,  du 

2 1 de  ce  mois. 

Au  furplus  , renvoie  au  Comité  des  Rechercltes  , 
tant  la  dénonciation  que  le  Direéloire  du  Département  a 
arrêté  de  faire  à l’accufateur  public  dudit  Tribunal,  par  la 
délibération  du  17  de  ce  mois , que  celle  fane  le  20  u 
même  mois  au  même  Direaoire . pour  du  tout  etre  rendu 

compte  à rAflemblée. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  1 s fa  lent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans 


î ■ ^ 

leurs  reflTons  & départemens  rePpcftifs,  & exécuter  comme 
Loi  du.  Royaume,  En.  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & 
fait  eontrefigner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons 
Lit  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  quatrième  jour 
du  mois  de  février  , Pau  de  grâce  mil  lept  cent 
quatre-vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix  - leptième. 
Signé  hOVlS.  El  plus  bas,  M L.  F.  DuPo  rt.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’État, 


A PARIS, 

de  L’  I M P R I M E R I E royal. 


